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1. Rapporteur: Dominique RIQUET (ALDE/FR) 
2. Numéros de référence: 2018/0138(COD) / A8-0015/2019 / P8_TA-PROV(2019)0109 
3. Date d’adoption de la résolution: 13 février 2019 
4. Base juridique: article 172 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
5. Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN) 
6. Position de la Commission: 
Le texte adopté par le Parlement européen contient 51 amendements, dont la plupart sont acceptables pour la Commission. 
En particulier, la Commission salue la possibilité pour les États membres d’étendre le champ d’application au RTE-T global (amendement 16). Elle se félicite aussi des diverses clarifications apportées au texte du règlement (notamment amendements 19, 23, 28 et 39). 
À l’amendement 4, le Parlement européen stipule que les États membres qui ne disposent pas d’une législation nationale prévoyant un traitement prioritaire pour certaines catégories de projets en fonction de leur importance stratégique pour l’Union devraient adopter des règles relatives à un traitement prioritaire. Conformément au principe de subsidiarité, la Commission ne soutient pas le libellé actuel, étant donné qu’il porte sur les cadres juridiques nationaux des États membres, qui sont définis au niveau local. La Commission souscrit à l’objectif visant à disposer d’un traitement prioritaire dans tous les États membres et pourrait appuyer un texte encourageant ces derniers à adopter de telles procédures, sans qu’ils n’y soient juridiquement obligés. 
Aux amendements 6 et 24, le Parlement européen déclare que l’Union devrait mettre en place une procédure commune, simplifiée et centralisée respectant les exigences des différentes évaluations environnementales nécessaires découlant de diverses directives européennes et règles nationales. Pour la Commission, il importe de veiller à ce que le libellé n’outrepasse pas le champ d’application de la proposition et ne porte pas préjudice à la législation environnementale existante. 
Aux amendements 3, 15 et 16, le Parlement européen approuve le fait que le champ d’application couvre les projets d’intérêt commun relatifs au réseau central du RTE-T, ainsi que la Commission l’avait proposé, et va plus loin: il prévoit la possibilité pour les États membres d’étendre l’application de la proposition aux projets d’intérêt commun relatifs au réseau global du RTE-T. Par ailleurs, l’amendement 15 spécifie l’inclusion de projets présélectionnés relatifs au réseau central du RTE-E, y compris les projets présélectionnés énumérés à la partie III de l’annexe du règlement établissant le mécanisme pour 16 

l’interconnexion en Europe 2021-2027 (le règlement MIE). La Commission peut approuver ces suggestions. 
En outre, à l’amendement 44, le Parlement établit un lien entre la mise en oeuvre effective de ce règlement et le processus d’évaluation et de sélection des projets dans le cadre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe 2021-2027. Le lien proposé avec le financement du MIE pourrait susciter une mise en oeuvre plus rapide et efficace des règles proposées, et ainsi augmenter les résultats positifs du règlement. Cela est conforme aux objectifs de la Commission mais, comme le règlement proposé en cause ne modifie pas le règlement MIE, ce nouvel article, tel qu’il est actuellement libellé, va au-delà du champ d'application de la proposition. 
Par les amendements 9, 21, 33 et 46, le Parlement européen autorise l’établissement d’une autorité compétente commune chargée de faciliter les procédures d’octroi d’autorisation liées à des projets transfrontières d’intérêt commun. Cette autorité commune doit être établie d’un commun accord par les autorités compétentes uniques de deux ou plusieurs États membres ou d’un ou plusieurs États membres et d’un ou plusieurs pays tiers. Bien qu’il s’agisse d’une proposition positive susceptible de renforcer la coopération entre les pays et de contribuer à l’achèvement dans les temps de ces projets transfrontières, la création d’une autorité commune ne faisait pas partie de la proposition initiale, car les États membres sont individuellement responsables des décisions adoptées dans le cadre de la mise en oeuvre du droit de l’Union – par exemple, en ce qui concerne les évaluations environnementales. En outre, l’existence d’une autorité commune poserait des difficultés juridiques, en particulier en ce qui concerne les pays tiers, qui devraient être résolues par les dispositions du règlement proposé, comme le contrôle juridictionnel des décisions de cette autorité (voir arrêt dans l’affaire C-562/12). Par conséquent, les amendements 9, 21, 33 et 46 relatifs à une autorité commune sont problématiques du point de vue juridique. 
Par les amendements 35, 36, 37, 42 et 43, le Parlement européen va plus loin que la Commission en ce qui concerne les délais proposés pour la procédure d’octroi des autorisations. Même si cela devait rendre la procédure d’octroi des autorisations plus rapide et efficace, certains acteurs considèrent que les calendriers proposés par la Commission sont très compliqués à respecter; raccourcir les délais pourrait donc être contre-productif. L’amendement 35 prévoit 18 mois pour la phase de demande préalable (au lieu des deux ans proposés par la Commission), tandis que l’amendement 36 donne un mois (au lieu de deux) à l’autorité compétente unique pour accepter ou rejeter la notification effectuée par un promoteur de projet, lançant ainsi la procédure d’octroi des autorisations. L’amendement 37 fixe à l’autorité compétente unique un délai de deux mois (au lieu de trois) pour établir et communiquer au promoteur du projet une description détaillée des modalités de soumission. L’amendement 42 accorde au promoteur du projet 15 mois (contre 21) pour soumettre le dossier de demande, et l’amendement 43 établit que l’autorité compétente unique évalue la demande et adopte une décision globale contraignante dans un délai de six mois (au lieu du délai d’un an proposé par la Commission). 
L’amendement 26 instaure l’obligation d’établir l’autorité compétente unique au plus tard le 31 décembre 2020, mais le libellé juridique doit être clarifié afin de fixer un délai unique et clair. L’amendement 51 donne davantage de clarifications sur l’entrée en vigueur des différents éléments du règlement, expliquant que les articles 4 à 7 entrent en vigueur après la désignation de l’autorité compétente unique. Cet amendement est en partie inacceptable, car il suppose que la date d’application des articles 4 à 7 dépendra d’une décision de chaque État membre et du fait que les règles relatives à la passation de marchés (article 7) devraient entrer en vigueur dès que possible. 17 

Par les amendements 7, 27 et 38, le Parlement européen précise les règles ayant trait à la délégation de pouvoirs de l’autorité compétente unique à une autre autorité au niveau régional, local ou administratif approprié. Cependant, d’après l’amendement 27, il n’est pas possible de déléguer le pouvoir de prise de décision globale, et celui-ci doit être limité à l’autorité compétente unique. La Commission préconise une approche plus flexible tenant compte des besoins des États membres fédéraux ou des structures administratives largement décentralisées. 
En vertu de l’amendement 34, l’autorité compétente unique est tenue de communiquer à la Commission la date du début de la procédure d’octroi des autorisations et la décision globale. La Commission n’a pas besoin d’être informée du début de la procédure d’octroi des autorisations pour chaque projet, et il convient d’éviter toute charge administrative inutile.
